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Dépôt 

Lors des débats de la session du mardi 16 mai dernier, une question a été posée à M. le Directeur de 

l’EE concernant les Semestres de motivation. Sa réponse ayant été très brève, je pose les requêtes 

qui suivent dans le but d’obtenir une information complète sur le sujet. 
 

Introduction : 

Après la scolarité obligatoire, des jeunes en grande difficulté d’insertion professionnelle sont depuis 

quelques années placé-e-s sur liste d’attente, faute de places disponibles. 

 

Le canton de Fribourg dispose de trois mesures bilingues du marché du travail (Semestres de 

motivation : SeMo Intervalle, PréFo REPER et Grolley) qui s’adressent à plus de 300 jeunes gens, 

entre 15 et 20 ans, qui n’ont pas trouvé de voie professionnelle à la fin de leur scolarité ou qui sont 

en rupture d’apprentissage. 

 

L’augmentation du nombre de jeunes en grande difficulté a pour corollaire que la liste d’attente 

(plus d’une quarantaine de jeunes) n’arrive plus à être résorbée en cours d’année; certains de ces 

jeunes doivent par conséquent attendre une année avant de pouvoir entrer dans une mesure. 

 

Cette situation inquiétante appelle les questions suivantes : 

1. Pour que l’on ne laisse pas de jeunes en rade, et notamment parce que le dernier rapport 

« Grandjean » souligne l’urgence de ne pas/plus laisser de jeunes sans mesures actives, le 

Conseil d’Etat compte-t-il augmenter la capacité de ces mesures afin d’intégrer davantage de 

jeunes en rupture ? En particulier, quel(s) investissement(s) financier(s) compte-t-il engager en 

faveur des trois mesures cantonales précitées ? 

2. En plus de l’instauration de la liste d’attente citée plus haut, les critères d’entrée à la Plateforme 

Jeunes se sont durcis depuis une bonne année, à savoir qu’il faut avoir fait au moins trois stages 

durant l’année scolaire (référence : http://www.fr.ch/pfj/fr/pub/index.cfm). Ceci, alors que la 

plupart des participant-e-s à la PréFo n’ont pas les capacités de le faire. Plusieurs enseignant-e-s 

ont informé l’association REPER qu’ils-elles n’inscrivent pas certain-e-s jeunes à la Plateforme 

à cause de cela. Alors pourquoi poser de telles conditions d’entrée si ce n’est pour limiter les 

candidat-e-s aux mesures ? N’y-a-t-il pas ici une contradiction entre les faits et les intentions ? 

Comment le Conseil d’Etat entend-il y remédier ? 

3. Quelles mesures le Conseil d’Etat, en particulier la DEE, a-t-il prises, suite aux deux études de 

2016 confiées à l’Université de Fribourg et la plateforme d’innovation Platinn, concernant le 

fonctionnement des trois SeMo et l’organisation de la structure cantonale de la Plateforme 

Jeunes ? 
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